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Candidature du conjoint d’un magistrat à un emploi au sein d’un cabinet d’avocats 
intervenant devant la juridiction d’affectation 
 
Saisi par une magistrate administrative de la question de savoir si elle doit s'abstenir de  traiter 
les affaires dans lesquelles intervient un cabinet d'avocat auprès duquel son mari a posé sa 
candidature, le Collège de déontologie a répondu de la manière suivante : 
 
« Vous avez, en votre qualité de conseillère au tribunal administratif de Châlons-en- 
Champagne, saisi  le Collège de déontologie de la question de savoir si la candidature de votre 
mari à un emploi que vous qualifiez de « juriste » au sein d'un cabinet d'avocat appelé, selon 
vos indications, à se présenter régulièrement devant le tribunal dont vous êtes  membre, 
implique nécessairement votre abstention pour le traitement de l'ensemble des affaires dans 
lesquelles intervient ce cabinet. Si c'est le cas, vous demandez au Collège de préciser la durée 
d'une telle obligation d’abstention, y compris dans la période postérieure à la décision 
intervenue sur cette candidature. 
 
Ainsi que vous le relevez vous-même, la conciliation entre les aspirations professionnelles de 
votre mari et la prévention de tout doute quant à votre impartialité impose une certaine 
prudence dans une situation telle que celle que vous décrivez et peut effectivement impliquer 
que vous vous absteniez dans le traitement de certaines affaires. 
 
La charte de déontologie des membres de la juridiction administrative rappelle, en effet, 
qu'une telle abstention a pour objet de «prévenir les situations dans lesquelles pourrait naître, 
dans l’esprit des parties à un procès, du destinataire d’un avis et plus généralement du 
public, un doute légitime quant à l’impartialité ou l’indépendance des membres de la 
juridiction administrative. Elle doit permettre, en ce qui concerne les instances 
juridictionnelles, d’éviter que les parties aient à recourir à la récusation ». La charte donne, 
en outre, quelques lignes directrices pour guider l'appréciation à porter sur les cas dans 
lesquels l'abstention est « objectivement commandée par la jurisprudence ou recommandée 
par la simple prudence».  
 
Au vu de ces éléments et des informations communiquées par vos soins, le Collège est d'avis 
qu'il serait approprié de vous abstenir de siéger comme juge ou de conclure, si vous êtes 
chargée de fonctions de rapporteur public, dans l'ensemble des affaires dans lesquelles 
intervient le cabinet concerné pendant la durée d'examen de la candidature de votre mari. 
 
Si celle-ci est retenue, l'abstention s'imposera naturellement ensuite dans les affaires dans 
lesquelles interviendra le cabinet en cause. Dans le cas contraire, en revanche, il n'y aura 
apparemment plus de raison objective vous imposant de vous abstenir d'intervenir dans ces 
affaires, sans qu'il soit nécessaire de prévoir une période transitoire après le rejet de la 
candidature.» 


